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L'OMC EST APPELEE A JOUER UN ROLE PRIMORDIAL DANS LA 
CONSTRUCTION DE L'ENVIRONNEMENT COMMERCIAL 

INTERNATIONAL, DECLARE M. SUTHERLAND 

"L'Organisation mondiale du commerce, lorsqu'elle sera créée, donnera à ses pays membres 
un ensemble d'instruments considérablement améliorés pour régler les problèmes commerciaux, et 
elle aura un rôle primordial à jouer dans la construction de l'environnement commercial international 
du siècle prochain, "a déclaré aujourd'hui (28 septembre; Peter Sutherland. Directeur général du GATT. 

Prenant la parole à Auckland (Nouvelle-Zélande) devant les membres de l'Australia-New Zealand 
Business Council, M. Sutherland a déclaré que "les bienfaits du Cycle d'Uruguay resteront virtuels" 
tant qu'un nombre substantiel de pays, en particulier les grandes nations commerçantes, n'auront pas 
mené à terme le processus de ratification des accords signés à Marrakech en avril dernier. Tout retard 
se traduirait à la fois par des coûts directs et des coûts d'opportunité. M. Sutherland a dit que nul ne 
pouvait se permettre de ne pas respecter la date butoir du 1er janvier 1995 fixée pour la création 
de l'OMC. 

Citant l'Australie et la Nouvelle-Zélande comme exemples de pays dont les résultats économiques 
s'améliorent dans un contexte favorable à une plus grande ouverture des règles commerciales mondiales, 
M. Sutherland a déclaré: "L'Australie et la Nouvelle-Zélande ont apporté une contribution insigne 
au succès du Cycle d'Uruguay, par l'exemple qu'elles ont elles-mêmes donné en matière de libéralisation, 
par leur action constructive dans les négociations et par le rôle qu'elles ont joué au sein du Groupe 
de Cairns afin de porter le débat au-delà d'une confrontation Nord-Sud". 
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M. Sutherland a mis l'accent sur un certain nombre d'aspects du rôle de l'OMC qui, selon 
lui, influenceront considérablement l'orientation future du système commercial multilatéral. Les accords 
du Cycle d'Uruguay préserveront et accroîtront les bienfaits de la libéralisation du commerce grâce 
aux règles et procédures détaillées et améliorées qu'ils prévoient, notamment une seule et même procédure 
de conception nouvelle pour le règlement des différends. L'OMC offrira un cadre de discussion 
permanente pour poursuivre la libéralisation et maintiendra la pression pour arriver à des arrangements 
commerciaux plus libéraux et plus ouverts. Elle facilitera la réalisation d'un consensus sur un nouveau 
programme de travail concernant le commerce mondial, y compris sur des questions telles que le 
commerce et l'environnement et le commerce et l'investissement. 

L'OMC fournira un cadre complet susceptible de stimuler les initiatives commerciales régionales 
en fixant des règles mondiales claires qui aideront les groupements commerciaux régionaux à se 
développer d'une manière qui leur permette de rester ouverts à d'autres partenaires commerciaux. 
"Il n'est pas de meilleur garant de l'ouverture du commerce mondial et de l'économie mondiale 
qu'une OMC active et efficace," a déclaré M. Sutherland. 

On trouvera ci-joint le texte intégral de l'allocution de M. Sutherland. 
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L'AUSTRALIE ET LA NOUVELLE-ZELANDE DANS LA NOUVELLE 
ERE COMMERCIALE MONDIALE, 

ALLOCUTION PRONONCEE PAR M. PETER D. SUTHERLAND, 
DIRECTEUR GENERAL DU GATT, 

DEVANT L'AUSTRALIA-NEW ZEALAND BUSINESS COUNCIL 
AUCKLAND, 29 SEPTEMBRE 1994 

J'en ai fait l'expérience, l'Australie et la Nouvelle-Zélande font preuve de dynamisme et de 
vigueur dans le domaine du sport. Ce dynamisme et cette vigueur gagnent aujourd'hui la sphère des 
affaires, du commerce et de l'économie dans son ensemble, et ces pays ne sont pas loin de devenir 
aussi des champions de l'économie. C'est assurément ce qu'il m'a été donné de constater cette semaine. 
Dans le secteur public tout comme dans le secteur privé, j 'ai été frappé par l'énergie et l'ardeur à 
s'engager dans de nouvelles directions et à relever de nouveaux défis qu'ont libérées les réformes 
économiques et commerciales entreprises ces dernières années. L'ouverture des marchés intérieurs 
des deux pays témoigne d'une confiance, apparemment bien placée, dans votre capacité à soutenir la 
concurrence. Je sais que les réformes n'ont pas toujours été faciles à réaliser, mais il est manifeste 
que les bienfaits commencent maintenant à se faire sentir et que le monde des affaires en fait bon usage. 

Les preuves en sont frappantes: taux de croissance se classant parmi les plus élevés des pays 
de l'OCDE, niveaux records des exportations, taux élevés d'investissement. La forte croissance que 
connaissent actuellement les économies des deux pays devrait avoir toutes les chances d'être durable 
contrairement aux flambées cycliques des prix des matières premières dans le passé. La raison en 
est que, premièrement, cette croissance repose sur une base économique plus diversifiée et plus 
compétitive au niveau international, et deuxièmement, qu'elle s'inscrit dans le cadre de la libéralisation 
mondiale du commerce résultant du Cycle d'Uruguay, qui viendra récompenser les nations commerçantes 
compétitives et donnera aussi les moyens de parvenir à une plus grande libéralisation dans tous les 
secteurs du commerce. Une ère nouvelle pour le commerce de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande 
ne va pas sans une ère nouvelle pour le commerce mondial. 

Les parallèles entre ce que l'Australie et la Nouvelle-Zélande ont fait individuellement et 
conjointement afin de créer un meilleur environnement pour le commerce et la croissance et ce que 
le Cycle d'Uruguay a fait au niveau mondial ne tiennent naturellement pas du hasard. Pour ces deux 
pays, une défense active du système multilatéral est depuis longtemps la pierre angulaire de leurs 
politiques commerciales L'Australie et la Nouvelle-Zélande ont apporté une contribution insigne au 
succès du Cycle d'Uruguay, par l'exemple qu'elles ont elles-mêmes donné en matière de libéralisation, 
par leur action constructive dans les négociations et par le rôle qu'elles ont joué pour faire en sorte 
que le Cycle d'Uruguay ne dégénère pas en une confrontation Nord-Sud. Sur ce dernier point, le Groupe 
de Cairns a pris une importance qui dépasse largement le cadre de l'agriculture. 

Dans ces deux pays, le gouvernement, le secteur privé et le public dans son ensemble ont 
beaucoup investi dans le Cycle d'Uruguay. Les retombées s'en font déjà partiellement sentir, la confiance 
est renforcée et le climat des investissements est plus sûr. Les perspectives en ce qui concerne les 
petites nations commerçantes se seraient présentées sous un jour très différent si les Négociations avaient 
échoué et si des politiques protectionnistes avaient fleuri sur les ruines telles des plantes vénéneuses. 

Les plus grands bénéfices, cependant, sont encore à venir. Dans de nombreux secteurs, il 
faudra plusieurs années pour qu'ils se concrétisent complètement - en fait certains des plus importants 
sont illimités. Or, on ne saurait même commencer à les recueillir tant que les résultats du Cycle 
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d'Uruguay ne seront pas mis en oeuvre en créant la nouvelle Organisation mondiale du commerce, 
et avant que cela puisse se faire, un nombre substantiel de pays, en particulier les grandes nations 
commerçantes, doivent mener à terme le processus de ratification des accords qu'ils ont signés à 
Marrakech en avril. Tant que ce ne sera pas chose faite, les bienfaits du Cycle d'Uruguay resteront 
virtuels. La date butoir pour qu'ils se concrétisent est fixée au 1er janvier 1995. Nul ne peut se 
permettre de ne pas le respecter. 

Les analyses des résultats du Cycle d'Uruguay que les deux gouvernements ont publiées ne 
font que souligner ce point. Les bienfaits qui y sont identifiés pour l'un et l'autre pays sont clairs 
et incontestables. Il est donc inutile que je m'y attarde. Je me concentrerai plutôt sur la nouvelle 
Organisation mondiale du commerce, résultat fondamental auquel a abouti le Cycle d'Uruguay et pierre 
angulaire de la nouvelle ère commerciale. 

Je dirai tout d'abord que, bien que l'OMC soit une organisation nouvelle, elle s'inscrit 
directement dans le prolongement du GATT et des travaux qu'il a accomplis depuis 1947. L'OMC 
donnera à ses pays membres un ensemble d'instruments considérablement améliorés pour compléter 
ces travaux et les résultats du Cycle d'Uruguay. A l'évidence, sa priorité immédiate sera de veiller 
à la mise en oeuvre intégrale de ces résultats. Mais, en outre, elle aura un rôle primordial à jouer 
dans la construction de l'environnement commercial international du siècle prochain. Je tiens à insister 
sur quatre aspects particuliers de ce rôle qui. à mon sens, présenteront un intérêt particulier pour 
l'Australie et la Nouvelle-Zélande: 

• préserver et maximiser les bienfaits de la libéralisation du commerce grâce à des règles 
et procédures améliorées; 

• négocier la poursuite de la libéralisation; 

• élaborer des approches pour un nouveau programme de travail concernant le commerce 
mondial; 

• assurer que le régionalisme reste ouvert. 

Pour ce qui est tout d'abord de l'aspect touchant aux règles, un point fondamental concernant 
l'OMC tient à ce qu'elle rassemble sous une seule et même couverture juridique tous les différents 
accords issus du Cycle d'Uruguay. Les Signataires ont signé l'ensemble des résultats, contrairement 
à ce qui s'était passé dans le cas du Tokyo Round, où les pays pouvaient en quelque sorte choisir de 
participer ou non aux divers codes. 

Par ailleurs. l'OMC prévoit pour tous les accords un système unifié de règlement des différends. 
Pour les petits pays dotés de ressources limitées, c'est là un avantage particulier parce qu'ils auront 
recours à un seul et même système et que. de ce fait, ils n'auront plus à immobiliser des ressources 
pour suivre une affaire dans plusieurs instances du GATT. 

Le système lui-même s'en trouve plus crédible et plus efficace. L'adoption automatique des 
constatations des groupes spéciaux chargés du règlement des différends, conjuguée à une nouvelle 
procédure d'appel, devrait assurer que les procédures juridiques de l'OMC répondent aux critères 
fondamentaux de rapidité et d'équité. C'est là encore un gros avantage pour les petits pays qui ont 
besoin de s'en remettre à un système multilatéral de règlement des différends efficace comme garant 
ultime de leurs droits. 
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Non seulement le nouveau système de règlement des différends de l'OMC sera plus rapide, 
plus simple et plus équitable, mais il sera aussi plus complet, de même que les règles dont il assure 
le respect. Le commerce des services est pour la première fois soumis à ces règles ainsi que le commerce 
dans le domaine des droits de propriété intellectuelle. Les nouvelles règles dans ces domaines constituent 
l'un des résultats décisifs majeurs du Cycle d'Uruguay, et elles étendent aux secteurs du commerce 
qui connaissent l'expansion la plus rapide les principes fondamentaux de l'Accord général, tels que 
la non-discrimination, qui ont tant contribué à libéraliser le commerce mondial des marchandises. 

Même en ce qui concerne le commerce des marchandises, le champ couvert par les dispositions 
de l'Accord général n'était pas complet - soumettre complètement aux règles !e secteur de l'agriculture 
était un objectif majeur de négociation tant pour l'Australie que pour la Nouvelle-Zélande. Cet objectif 
a été atteint dans une large mesure, en particulier avec la transformation en droits de douane uniquement 
de la protection contre les importations. 

En résumé. l'OMC donne aux petits pa\ s tributaires du commerce, en particulier, une nouvelle 
assurance que les engagements qu'ils ont obtenus en sept ans de négociation sont sûrs et qu'ils seront 
respectés. Elle renforce aussi la conviction de vos partenaires commerciaux et des investisseurs que 
les politiques commerciales de libéralisation inscrites dans les propres engagements de vos pays seront 
poursuivies. 

Outre qu'elles apporteront une sécurité juridique accrue, les règles de l'OMC joueront un autre 
rôle important dans le maintien et l'amélioration des possibilités d'échange: elles supprimeront ou 
réduiront les obstacles non tarifaires, et constitueront une base plus solide pour poursuivre l'effort visant 
à éliminer ces formes insidieuses de protectionnisme. 

A mesure que les barrières tarifaires sont tombées grâce aux séries de négociations qui se sont 
succédées au GATT, d'autres formes de protection sont devenues des obstacles au commerce plus 
importants. Je sais qu'un gros travail a été fait dans le cadre de l'Accord commercial de rapprochement 
économique australo-néo-zélandais (ACREANZ) sur ces problèmes de la "deuxième génération" et 
qu'ils figurent également à l'ordre du jour des réunions du Forum pour la coopération économique 
en Asie-Pacifique (APEC). L'enjeu pour les exportateurs est évident: si la réduction de la protection 
à la frontière est annulée par d'autres mesures en aval, l'amélioration de l'accès au marché perd toute 
valeur réelle. 

Le Cycle d'Uruguay devait donc en priorité réaliser de solides progrès dans ce domaine, et 
c'est ce qu'il a fait. 

Les règles concernant les obstacles techniques au commerce ont été renforcées, et bien 
évidemment elles s'appliqueront désormais à tous les membres de l'OMC, pas seulement aux signataires 
d'un code. Des règles et procédures améliorées ont été également négociées dans d'autres domaines 
tels que licences d'importation, règles d'origine et inspection avant expédition, sujets qui ne sont peut-être 
pas passionnants pour le grand public mais qui sont d'une importance vitale pour les milieux d'affaires. 

L'Australie et la Nouvelle-Zélande, en tant que gros exportateurs de produits agricoles, ont 
joué un rôle moteur dans les négociations pour s'attaquer au problème des mesures sanitaires ou 
phytosanitaires utilisées de manière injustifiée pour faire obstacle au commerce. Le nouvel accord 
élaboré dans ce domaine établit des règles plus équitables et crée un comité chargé de superviser leur 
application. 
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Tous ces accords soumettent les formes de protection les plus atypiques et les plus insaisissables 
à des règles multilatérales - et ouvrent la voie à des négociations qui auront pour but de les réduire 
encore. 

Cela m'amène au deuxième aspect essentiel de l'OMC - son rôle en tant que cadre pour négocier 
la poursuite de la libéralisation. Etant donné que le GATT n'a eu qu'une base institutionnelle improvisée, 
il lui a fallu remplir sa mission de libéralisation par à-coups moyennant plusieurs séries de négociations 
qui ont dû à chaque fois partir de zéro. Le consensus nécessaire pour les organiser suppose que tout 
soit sur la table en même temps, et nous avons constaté lors du Cycle d'Uruguay combien ce processus 
peut être difficile à manier. 

Qui plus est, les intervalles entre les séries de négociation ont donné le temps et la possibilité 
de revenir en arrière. Les forces protectionnistes ont pu se regrouper dès que disparaissait la pression 
de la négociation, de sorte que les séries suivantes ont souvent dû commencer par rattraper le terrain 
perdu. La libéralisation des échanges a parfois été comparée à la pratique de la bicyclette: si on ne 
garde pas son élan, on tombe. 

Maintenant, pour la première fois, la libéralisation multilatérale des échanges pourra conserver 
son élan. Avec l'OMC, il sera possible de déployer un effort continu pour construire sur l'acquis négocié 
lors du Cycle d'Uruguay. Ce sont les membres de l'OMC qui devront déterminer la forme que cet 
effort prendra - et notamment décider s'il faudra une autre série de négociations portant sur tous les 
domaines. L'essentiel est que cette nouvelle institution leur donne diverses possibilités qui tout 
simplement n'existaient pas auparavant. Mon sentiment personnel est que, si des séries de négociations 
complexes ont l'avantage d'aboutir à l'équilibre requis pour obtenir des concessions réciproques et 
donc progresser, elles peuvent aussi créer un blocage et empêcher tout progrès pendant un certain temps. 
Nous devrions chercher, au moins au départ, à continuer à progresser en utilisant un processus plus 
simple où l'interdépendance serait moindre. 

Il existe déjà des mandats pour la poursuite des négociations dans certains domaines, notamment 
dans celui des services. Les négociations ont en fait déjà repris en ce qui concerne les services 
maritimes, les télécommunications de base et la circulation des personnes physiques, et il en sera de 
même pour les services financiers. Dans ce secteur surtout, il va sans dire que l'accord actuel n'est 
que le début d'un effort de libéralisation dont les retombées positives sont incalculables. 

En fait, dans pratiquement chaque domaine de l'accord il est prévu que les travaux se 
poursuivent, et ils se mettent déjà en route actuellement. 

Le fait est que l'OMC n'est pas qu'un simple accord conclu une fois pour toutes mais bien 
une entité vivante et dynamique qui permettra de moduler le programme de travail concernant le 
commerce international en fonction de l'évolution des priorités des gouvernements et du changement 
incessant de l'activité commerciale. 

Comme vous le savez, les éléments d'un nouveau programme de travail concernant le commerce 
mondial commencent à prendre forme. Le thème commerce et environnement figure déjà au programme 
et des travaux sont en cours dans le cadre du processus préparatoire de l'OMC. 

Pour certains de ces éléments, les travaux ont déjà commencé dans cette région - par exemple, 
en ce qui concerne la question commerce et investissement dans la zone APEC. Les succès obtenus 
dans le cadre de l'ACREANZ en matière de coordination des politiques de concurrence pourraient 
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d'ailleurs être une source d'inspiration fort utile pour tout effort multilatéral. Il s'agit là de deux 
domaines dans lesquels la mise au point de règles multilatérales ne peut que prendre de l'importance, 
car de plus en plus d'entreprises étendent leurs activités au-delà des frontières. 

D'autres questions ont été proposées en ce qui concerne le programme de travail de l'OMC 
lors de la réunion ministérielle de Marrakech en avril dernier. J'espère assurément que la nouvelle 
organisation ne sera pas assaillie par des problèmes insolubles avant même que nous n'ayons mis en 
oeuvre les résultats du Cycle d'Uruguay. Il importe également que les mesures commerciales ne soient 
pas considérées comme la panacée universelle: on résoudra souvent plus efficacement les problèmes 
spécifiques par une action interne ou par la négociation dans des instances internationales spécialisées. 
Le travail des organismes spécialisés peut aussi contribuer à faire mieux comprendre en quoi consistent 
réellement les problèmes - pour l'instant, certains des thèmes proposés sont encore assez nébuleux. 
C'est naturellement aux membres de l'OMC qu'il appartient de déterminer les questions dont ils vont 
s'occuper et la manière de procéder, et cela doit se faire par consensus. 

Le dernier des quatre points que je voulais aborder, à savoir l'importance de l'OMC pour les 
initiatives régionales, est d'une certaine façon la somme de tous les autres. C'est précisément parce 
que l'OMC offre un système mondial de règles commerciales, un cadre mondial pour poursuivre la 
négociation et une plate-forme mondiale pour construire le nouveau programme de travail concernant 
le commerce qu'elle est la contrepartie essentielle et irremplaçable des groupements régionaux du futur. 

Les règles du GATT ont toujours constitué un cadre de principes directeurs et de procédures 
pour contribuer à faire en sorte que les groupements régionaux se développent dans un esprit d'ouverture 
au lieu de devenir des blocs hostiles. A en juger par l'accroissement des échanges non seulement dans 
mais entre ces groupements, ainsi qu'avec les pays tiers, elles y sont assez bien parvenues. 

L'OMC perpétuera ces règles et procédures sous une forme plus efficace, mais son rôle ne 
s'arrêtera pas là. Ce serait méconnaître la vitalité et le potentiel de l'OMC que de la considérer 
uniquement comme une chose statique, une sorte de cadre autour duquel les associations régionales 
peuvent se développer sans s'étouffer mutuellement. En fait, elle sera aussi une entité vivante et en 
évolution - un arbre plutôt qu'un cadre - et sa croissance et la croissance des groupements régionaux 
autour d'elle devront se nourrir et se renforcer mutuellement. 

L'OMC fait ses premiers pas à un moment où fleurissent les initiatives régionales çà et là dans 
le monde. Elles sont un signe bienvenu de la vitalité et de la vision politique du secteur privé - et 
elles s'épanouissent sur un terrain défriché et préparé par les succès du GATT qui a réussi à éliminer 
les obstacles au commerce. 

C'est dans la région Asie-Pacifique que l'on trouve peut-être l'exemple le plus frappant du 
rôle clé que l'OMC peut jouer en créant les conditions propices aux initiatives régionales; il s'agit 
de la réintégration de la Chine au système de commerce mondial. Comme vous le savez, la Chine 
travaille activement en vue de retrouver son statut de partie contractante au GATT et de devenir membre 
de l'OMC, et l'évolution de ce processus ne peut que contribuer à influencer le cours des choses dans 
la région Asie-Pacifique, par exemple. 

Comme l'Australie et la Nouvelle-Zélande l'ont constaté dans le cadre de l'ACREANZ, ou 
les pays de l'ALENA, ou encore ceux du MERCOSUR, il est en effet indispensable d'avoir en commun 
le respect des principes et règles du système du GATT pour négocier un rapprochement à un niveau 
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régional. Les négociateurs ont ainsi en commun un langage et un ensemble d'engagements fondamentaux 
les uns envers les autres et à l'égard des autres membres du GATT. 

Le Mexique, par exemple, n'aurait probablement pas pu participer à l'ALENA s'il n'avait 
pas auparavant accédé au GATT. De même, on peut se demander jusqu'à quel point des arrangements 
commerciaux régionaux peuvent englober le vaste potentiel de la Chine tant qu'elle reste en dehors 
du système multilatéral. 

L'importance de cette question pour les exportateurs de l'ACREANZ et les investisseurs en 
Chine est évidente - elle concerne les problèmes fondamentaux de l'accès aux marchés, de la sécurité 
des engagements et de la confiance pour la planification future. 

Des questions similaires se posent dans d'autres parties du monde; en Europe centrale et orientale 
par exemple, le fait d'être membre du GATT donnera aux pays de l'ex-COMECON davantage de poids 
lorsqu'il s'agira de négocier un rapprochement avec l'Union européenne. Or, les républiques de 
l'ex-Union soviétique, y compris la Russie, constituent presque la moitié des 21 pays actuellement 
candidats à l'accession. 

Ce nombre inclut aussi les deux derniers pays latino-américains qui ne sont pas encore membres 
du GATT (Equateur et Panama). L'Amérique latine, dans le cadre d'un changement encore plus radical 
que celui qui s'opère ici. s'est maintenant lancée dans une libéralisation active des échanges. Son 
expérience montre aussi clairement que celle de l'ACREANZ que la libéralisation unilatérale, les 
initiatives régionales et le système multilatéral s "épanouissent le mieux lorsqu'ils le font ensemble. 

Les conditions dont ils ont tous besoin pour s'épanouir peuvent se résumer en un seul mot: 
ouverture. J'ai eu le plaisir de constater que le récent rapport du Groupe de personnalités éminentes 
(Eminent Persons Group) de l'APEC réaffirme le principe d'un régionalisme ouvert qui a été entériné 
parles Chefs de gouvernement à Seattle l'an dernier. C'est un principe qui. je le sais, a été fondamental 
pour la mise en place de l'ACREANZ. Il est également fondamental pour le système multilatéral. 

Il n'est pas de meilleur garant de l'ouverture du commerce mondial et de l'économie mondiale 
qu'une OMC active et efficace. A l'inverse, amoindrir l'efficacité de l'organisation serait le meilleur 
moyen de faire en sorte que les arrangements régionaux se développent en s'écartant de ce principe. 

Le fait que tous les pays, superpuissances ou PMA. ont besoin d'une OMC active et crédible 
est pour moi un article de foi. Mais pour les petits pays où le commerce assure l'essentiel du PIB. 
ce besoin est peut-être encore plus évident. J'ai indiqué quelques-uns des facteurs qui feront que la 
Nouvelle-Zélande et l'Australie trouveront l'OMC au centre de leur horizon commercial futur. Je 
pourrais en mentionner d 'autres. par exemple la nécessité d'aborder de manière plus crédible les aspects 
commerciaux du développement; ou l'occasion que la création de l'OMC, troisième élément manquant 
de la triade de Bretton Woods, nous donne de revitaliser la coordination internationale du commerce, 
des finances et du développement. La semaine prochaine je serai à Madrid pour les réunions annuelles 
du FMI et de la Banque mondiale et je m'efforcerai d'oeuvrer pour une cohérence accrue dans 
l'élaboration de la politique économique mondiale, comme les Ministres ont invité l'OMC à le faire 
conjointement avec la Banque et le Fonds. 

Pour conclure, je tiens toutefois à revenir sur une chose importante dont j'ai parlé antérieurement 
et sur laquelle on n'insistera jamais assez: il faut de toute urgence ratifier les accords OMC et ensuite 
les mettre en oeuvre intégralement. 

A SUIVRE 
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La ratification est la priorité absolue. Une conférence de mise en oeuvre a été prévue pour 
le début du mois de décembre à Genève afin d'achever les formalités concernant la création de l'OMC. 
Cette période a été choisie en fonction de la date butoir fixée pour l'entrée en activité de l'organisation, 
à savoir le 1er janvier. Si au moment de cette conférence - dont maintenant deux mois seulement nous 
séparent - un nombre important de pays n'a pas ratifié les accords, l'échéance risque de ne pas être 
respectée. 

A ce jour, les signaux sont modérément encourageants, mais il n'y a assurément aucune raison 
de crier victoire. Le fait que le processus législatif est en bonne voie tant en Australie qu'en 
Nouvelle-Zélande est une bonne chose - ce sera encore mieux lorsqu'il sera achevé. 

Il est inutile que j'énumère toutes les conséquences négatives d'un retard. Il y aurait fort 
probablement à la fois des conséquences directes - les économistes américains ont déjà signalé les 
répercussions que cela aurait sur les marchés en général - et des conséquences indirectes. Imaginez 
seulement le contraire de tous les avantages que j'ai décrits et ajoutez-y le fait qu'un retard, s'il se 
produit, risque d'entamer la crédibilité de l'OMC. 

Toutes les raisons pour lesquelles l'Australie et la Nouvelle-Zélande ont attaché une si grande 
importance au GATT, et au Cycle d'Uruguay, sont autant de raisons pour lesquelles l'OMC est un 
élément vital de notre avenir. Ce sont ces raisons qui me donnent bon espoir que le processus de 
ratification sera très bientôt achevé dans les deux pa\s. et que l'Australie et la Nouvelle-Zélande ne 
manqueront aucune occasion, lors des réunions régionales qui auront lieu dans un proche avenir, 
d'exhorter leurs partenaires à donner eux aussi la priorité absolue à la ratification des accords OMC. 

FIN 


